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CHAPITRE 5:  LES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX DU PROJET

LES ÉTAPES ET LES ACTEURS DE LA PROCÉDURE

Figure 18 : La procédure de demande 
d’autorisation environnementale
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B. �LES PRINCIPAUX ENJEUX  
ENVIRONNEMENTAUX 
IDENTIFIÉS

I. �Eau et sol :
Le projet serait implanté sur les terrains 
historiques des Cokes de Carling, après 
dépollution par l’EPFGE. La compatibilité du 
terrain dépollué avec l’usage futur du site serait 
évaluée au travers d’un plan de gestion.

Zoom sur... 
Les travaux de dépollution du site
Pour permettre la réutilisation industrielle du 
site et la construction de nouvelles installations, 
l’EPFGE s’engage à mener des travaux de 
dépollution des sols sur l’emprise nécessaire au 
projet13.

Le planning d’intervention intégrerait trois 
étapes  : des études complémentaires de 
conception, des travaux de dépollution sur le 
terrain et une période de réception des travaux 
avec l’autorité administrative au titre des 
installations classées. 

En fonction des tests qui seront réalisés 
par l’EPFGE, des dispositions constructives 
pourront être demandées là où ce sera jugé 
nécessaire, comme par exemple l’installation 
d’un vide sanitaire, l’ajout d’une couche isolante 
entre le sol et les futurs ouvrages ou encore 
d’une couche d’enrobé sur un parking.

Ces travaux de dépollution seraient entièrement 
financés par l’argent des Cokes de Carling 
consigné par le liquidateur, évitant ainsi un 
éventuel impact sur la fiscalité locale.

La préparation des déchets plastiques comprend 
des étapes de lavage à l’eau. Le besoin annuel 
en eau pour l’unité de préparation serait compris 
entre 100  000 et 200 000 m3/an, et celui pour 
l’unité de recyclage par dépolymérisation serait 
d’environ 100 m3/h. 

13  �Conformément à l’arrêté préfectoral du 16 juin 2021 (disponible en ligne sur le site www.concertation-projet-parkes.fr).
14 � Instruction du Gouvernement du 6 novembre 2017 relative à la mise à disposition et aux conditions d’accès des informations potentiellement 

sensibles pouvant faciliter la commission d’actes de malveillance dans les installations classées pour la protection de l’environnement.

Une station de traitement d’eau serait installée 
conjointement au process de préparation afin de 
recycler au maximum les eaux dans les process 
et ainsi limiter la consommation et les rejets, 
comme par exemple les pigments de colorants.

L’ensemble des eaux (process et potables) 
seraient fournies par le concessionnaire en place, 
la Société des Eaux de l’Est.

Les eaux pluviales seraient collectées et rejetées 
dans le Merle en conformité avec les exigences 
fixées par les arrêtés préfectoraux. Leur 
traitement serait assuré par la station d’épuration 
des eaux usées d’Arkema, au même titre que 
l’ensemble des occupants de la plateforme.

Les réactifs utilisés pour les différents process, 
à l’exemple du méthanol utilisé comme solvant, 
seraient stockés dans les conditions prévues par 
les réglementations en vigueur (rétentions…). La 
quantité stockée n’est pas encore définie, c’est 
elle qui déterminera le niveau de seuil SEVESO. 
Pour des raisons de sécurité, il n’est pas possible 
de rendre public le nom des substances, leur 
emplacement prévus sur le site et les moyens de 
protection mis en œuvre14.

De façon plus générale, la collecte et le recyclage 
des plastiques permet d’éviter leur dispersion dans 
le milieu naturel et a donc un impact favorable sur 
la pollution des cours d’eau et des océans.

II. Qualité de l’air :
La préparation des déchets plastiques ne génère 
pas d’effluents gazeux. Les poussières dans le 
bâtiment de process seraient collectées par un 
système de dépoussiérage centralisé et filtrées 
avant rejet de l’air. 

Les effluents gazeux des process de 
dépolymérisation/polymérisation seraient 
canalisés et dirigés vers un oxydateur thermique 
pour détruire les composés organiques volatils 
(COV).

Les rejets vont dépendre de la nature des produits 
entrants et ne peuvent donc pas être qualifiés 
précisément à ce stade. Ils seront définis au fur et 
à mesure de la qualification des flux entrants. 
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Dans tous les cas, l’ensemble des effluents devra 
respecter les exigences réglementaires fixées 
dans les arrêtés préfectoraux d’exploitation. Pour 
chaque polluant identifié, les arrêtés préfectoraux 
devront définir des Valeurs Limites d’Émission 
(VLE)  et l’exploitant devra se conformer au 
BREF (Best References), qui est le document de 
référence recensant les meilleures techniques 
disponibles.

III. �Milieu naturel, faune, flore :
Une expertise écologique sur le site 
d’implantation est en cours de réalisation par 
l’EPFGE, sans obligation règlementaire de leur 
part à fournir les résultats dans le cadre de la 
concertation. Un point d’étape pourra cependant 
être présenté par l’EPFGE lors de la concertation, 
portant sur les deux premières trimestres des 
études. En revanche, pour les aménagements 
spécifiques au projet, les mesures de suivi des 
aménagements seront à la charge des porteurs 
du projet.

C’est le volet «  inventaire faune-flore  » de 
l’étude d’impact qui consiste dans un premier 
temps à décrire l’état initial du site en matière 
de biodiversité (recensement des espèces et 
interactions avec leurs milieux) et de continuités 
écologiques, puis dans un second temps à 
évaluer les mesures d’évitement ou de réduction 
des impacts, qui devront obligatoirement être 
associées au projet.

Le projet serait conçu de façon à minimiser son 
impact et à proposer, le cas échéant, des mesures 
compensatoires faisant suite à l’analyse des 
préjudices sur le milieu.  

IV. �Déchets produits :
Les déchets produits par l’unité de préparation 
seraient principalement des fractions plastiques 
(composants non-PET tel que des polyoléfines, 
du nylon, du PVC) et impuretés non recyclables 
issues des process de séparation ainsi que des 
boues de traitement des eaux : il s’agit de déchets 
non dangereux, qui seraient orientés vers des 
filières de valorisation énergétique.

15  �Cette analyse a été réalisée à partir du réseau électrique français, et la production de PET par les autres filières a été modélisée à l’aide du 
réseau moyen d’Europe occidentale. L’élimination des déchets de PET pour les scénarios alternatifs au projet PARKES a été modélisée sous la 
forme d’une élimination à 100% des déchets par valorisation énergétique.

16  La quantité de déchets de PET contaminés impropres au recyclage mécanique est estimée à 1,3 kg pour 1 kg de PET produit.

Les déchets produits par l’unité de recyclage 
par dépolymérisation seraient principalement 
des additifs présents dans le PET, qui seraient 
orientés vers des filières de traitement spécialisé.

Zoom sur... 
Le bilan carbone* du projet PARKES
Au-delà de l’intérêt de ré-utiliser nos déchets 
plastiques, dans une démarche d’économie 
circulaire, le recyclage est un levier majeur 
pour réduire l’impact environnemental de la 
production de plastique. 

Une analyse du cycle de vie du PET15 a en 
effet été réalisée, selon que ce dernier soit 
fabriqué par procédé pétrochimique, par 
recyclage mécanique ou par recyclage par 
dépolymérisation selon la technologie de 
LOOP Industries qui sera déployée sur le projet 
PARKES. 

Quel que soit le mode de production alternatif, 
la production de PET par recyclage par 
dépolymérisation selon la technologie de 
Loop Industries permettrait une réduction 
de 58% à 79% du potentiel de réchauffement 
global (mesuré en équivalent CO2). Ainsi, la 
production d’un kilo de PET par le procédé Loop 
nécessiterait l’émission de 0,61 kg d’équivalent 
CO2, contre 1,46 kg par recyclage mécanique et 
jusqu’à 2,88 kg par procédé pétrochimique.

Le bilan carbone est encore plus favorable 
au recyclage par le procédé Loop lorsque l’on 
prend en compte la gestion de déchets de PET 
contaminés16 dans le process  : l’incinération 
(avec récupération d’énergie) des déchets de 
PET contaminés produit 2,89 kg d’équivalent CO2 
par kg de PET. Cette émission est complétement 
évité et amène donc le bilan global d’émission 
du recyclage par la technologie Loop en France 
à -2,28 kg d’équivalent CO2 par kg de PET (donc 
un évitement d’émission).

Le projet PARKES permettra ainsi d’économiser 
plus de 360 000 tonnes de CO2 par an par 
rapport à la résine PET vierge fabriquée à 
partir d’un procédé pétrochimique traditionnel 
et l’incinération des déchets utilisés comme 
gisements.
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C. �LES INCIDENCES 
POTENTIELLES  
SUR LE CADRE DE VIE

I. �Nuisances sonores :
Le site est implanté dans une zone déjà impactée en 
termes sonore, à proximité immédiate des activités 
industrielles existantes. Des mesures seraient 
prises pour que les émissions sonores des nouveaux 
équipements potentiellement bruyants soient 
réduites. Les activités sonores (broyage, lavage...) 
seraient situées dans l’usine de préparation et 
installées à l’intérieur d’un local fermé. 

Le site serait dimensionné pour respecter les 
émergences au droit des tiers les plus proches.

II. �Odeur :
Les déchets fermentescibles étant exclus du 
plan d’approvisionnement, leur part dans les 
déchets entrants serait très marginale et le risque 
d’odeur serait ainsi limité. Les odeurs potentielles 
resteraient confinées dans le périmètre de 
l’installation.

III. �Incidences liées au trafic :
Les unités de recyclage de plastiques exploitées 
aujourd’hui sont essentiellement approvisionnées 
par voie routière et livrent également les plastiques 
recyclés produits par voie routière. Dans le cadre 
du projet PARKES, les déchets plastiques à 
recycler seraient livrés sous forme de balles dans 
des camions de type « tautliner »*, tandis que les 
plastiques recyclés seraient conditionnés en big-
bag et transportés par camions « tautliner » ou en 
camions citernes.

Le transport serait assuré par des sociétés 
spécialisées de logistique routière qui suivront 
la réglementation et les recommandations 
concernant le carburant autorisé pour les 
transports routiers.

L’implantation centrale du site par rapport à la 
zone de chalandise des matières premières est un 
autre facteur important de réduction globale des 
nuisances routières.

Une étude de flux routier serait lancée dans le 
cadre de l’étude d’impact environnemental. Dans 
l’hypothèse où 100% de la logistique serait assurée 
par voie routière, le trafic routier serait limité en 
moyenne à 4 camions/heure, soit 40 camions /
jour. Aucun camion ne circulerait le weekend. 

Les camions transiteraient par le portail nord de la 
plateforme et rejoindraient directement les accès 
autoroutiers majeurs à proximité. Il n’y aurait donc 
aucune traversée des agglomérations riveraines 
de Carling, L’Hôpital et Saint-Avold.

Les sites de préparation et de recyclage par 
dépolymérisation seraient dimensionnés en 
termes de voiries et parkings par rapport au flux 
de trafic poids lourds et véhicules légers pour les 
collaborateurs. 

Enfin, en choisissant le site de Saint-Avold qui est 
desservi à la fois par des infrastructures routières 
et des infrastructures ferroviaires, les maîtres 
d’ouvrage envisagent, dans la mesure du possible, 
de développer les livraisons par voie ferroviaire 
au fur et à mesure du développement des 
infrastructures logistiques ferroviaires permettant 
de desservir les clients et les fournisseurs. Le 
recours au transit ferroviaire permettrait ainsi 
d’améliorer l’impact environnemental global de 
l’usine, dont le bilan carbone a été calculé à partir 
d’un scénario « pessimiste » 100% routier.

Zoom sur... 
La phase chantier
La phase de construction est estimée à 24 mois, 
de janvier 2025 jusqu’à décembre 2026. Cette 
phase est susceptible de générer des nuisances 
(excavation, assemblage de structures 
métalliques, etc.) ainsi qu’un impact sur le 
trafic routier pour la livraison des éléments de 
chantier. L’ensemble de ces nuisances serait 
pris en compte dans l’étude d’impact du projet, 
qui sera mise à disposition du public pendant 
l’enquête publique.

Une attention particulière sera portée à la 
limitation de ces nuisances pendant toute la 
phase chantier. Une réflexion sera menée par 
les maîtres d’ouvrage pour identifier les mesures 
qui pourraient être prises  (concentration des 
heures de livraison, instauration de plages 
horaires de travail en ambiance sonore réduite, 
etc.).

CHAPITRE 5:  LES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX DU PROJET



49PROJET PARKES d’unités de préparation de matières plastiques et de recyclage par dépolymérisation du plastique PET à Saint-Avold (57)

A. �L’INTÉGRATION DU 
PROJET DANS SON 
ENVIRONNEMENT

I. �Le suivi environnemental :
Le projet ferait l’objet d’un suivi rigoureux de 
l’installation et de ses émissions, afin de prévenir 
tout potentiel impact sur l’environnement et la 
santé :

• �La surveillance des rejets eau/air est une 
mesure obligatoire dont les modalités 
sont définies par les arrêtés préfectoraux 
d’autorisation. Ils déterminent les paramètres 
à suivre, les conditions de prélèvements 
et d’analyse et la fréquence de suivi. En 
complément de l’autosurveillance qui serait 
faite par l’exploitant, des contrôles seraient 
réalisés par des organismes extérieurs 
conformément à la fréquence prescrite dans les 
arrêtés préfectoraux. Des contrôles inopinés 
diligentés par les services de l’État pourraient 
aussi être réalisés à tout moment.

• �Le contrôle des rejets aqueux vise à mesurer les 
différents types de rejets, et à déterminer leur 
conformité au regard des exigences fixées par 
les conventions de rejet établies avec Arkema, 
exploitant des stations de traitement des eaux 
industrielles et pluviales sur la plate-forme 
Chemesis, et les services de l’état.

L’étude d’impact du projet définira des Valeurs 
Limites d’Émissions (VLE) en concentrations 
et en flux pour l’ensemble des composés 
susceptibles d’être rejetés. La future installation 
devra donc respecter l’ensemble des objectifs 
règlementaires qui visent à maintenir la qualité 
du milieu naturel et à ne pas porter atteinte aux 
enjeux environnementaux (eau, air, sols, etc.).

Le groupement s’engage par ailleurs à mettre 
en œuvre les meilleures techniques disponibles 
pour réduire au maximum les impacts des deux 
unités.

Les principaux indicateurs environnementaux 
seraient notamment suivis :

• �La consommation d’eau et d’électricité de 
chaque usine ;

• �Les émissions de CO2 (scope 1 et 2 selon GHG 
protocol, cf. ci-dessous) ;

• �La quantité de déchets produits par les usines 
de préparation de matières plastiques et de 
recyclage par dépolymérisation ;

• �Les bilans matières des filières de valorisation : 
tonnage de paillettes de matières plastiques 
produites (toutes résines confondues) et 
tonnage de granulés de PET produit.

GHG Protocol, de quoi parle-t-on ?
• �Qu’est-ce que le GHG Protocol ?
C’est un protocole international proposant un 
cadre pour mesurer, comptabiliser et gérer les 
émissions de gaz à effet de serre (GES).

• �Quels sont les objectifs du GHG Protocol ?
En fonction de standards de calculs et de 
reporting internationaux, il s’agit de préparer un 
inventaire « vrai et juste » des émissions de GES 
et de produire des indicateurs pour construire 
une stratégie efficace afin de gérer et réduire 
les émissions de GES.

• �Quelles sont les 3 scopes définis  
par le GHG Protocol ?

1er scope : émissions directes 
2e scope : émissions indirectes liées à l’énergie 
(électricité, vapeur, chaleur et refroidissement) 
3e scope : autres émissions indirectes

Le suivi de ces indicateurs démarrerait au 
début de l’exploitation industrielle de chaque 
unité. Certains de ces indicateurs pourraient 
être présentés chaque année dans le cadre 
de la Commission de Suivi de Site (CSS) de 
la plateforme Chemesis, que rejoindrait le 
projet PARKES. Cette commission est un cadre 
d’échange et de suivi qui réunit des représentants 
de l’État, des collectivités locales, des riverains, 
des exploitants et des salariés.

L’étude du bilan carbone serait mise à jour 6 
mois après le démarrage de l’installation, pour 
tenir compte des données réelles d’exploitation 
(notamment consommations d’énergie, d’eau, de 
produits chimiques, bilans matière et distances 
de transport des déchets approvisionnant l’usine 
de préparation).
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II. �La gestion des risques :
L’implantation du projet PARKES est prévue au 
sein de la plateforme Chemesis de Saint-Avold, 
qui est classée Seveso seuil haut et bénéficie 
à ce titre d’un plan de prévention des risques 
technologiques (PPRT).

L’unité de préparation des déchets plastiques 
est une installation relevant du régime de 
l’autorisation.

En raison de la nature et de la quantité de 
produits qui seraient utilisés dans les process 
de dépolymérisation et de polymérisation, au 
premier rang desquels le méthanol, l’unité de 
recyclage par dépolymérisation relèverait a 
minima du régime SEVESO seuil bas. La liste des 
rubriques et les régimes associés seront définis 
avec les bureaux d’études spécialisés et validés 
par les services de l’État pendant les études qui 
conduiront au dépôt du DDAE.

Chacune des unités fera l’objet d’études de 
dangers qui seront jointes au dossier d’enquête 
publique. Ces études devront notamment 
présenter l’ensemble des moyens de prévention 
et de lutte contre les sinistres prévues dans le 
cadre de chacune des unités. Ces études seront 
mises à disposition du public dans le dossier 
d’enquête publique.

Zoom sur...  
La règlementation SEVESO
SEVESO est le nom générique d’une série de 
directives européennes qui imposent aux États 
membres de l’UE d’identifier les sites industriels 
présentant des risques d’accidents majeurs 
et d’y maintenir un haut niveau de prévention. 
Le nom SEVESO tire son nom d’une commune 
située en Italie qui a connu en 1976 un rejet 
accidentel important de dioxine.

La règlementation distingue deux types 
d’établissements SEVESO, selon la quantité 
totale de matières dangereuses sur site  : les 
installations SEVESO seuil bas et seuil bas. 
Les mesures de sécurité applicables varient en 
fonction du seuil.

En 2022, la France comptait 1 291 établissements 
SEVESO.

La règlementation SEVESO oblige à 
l’identification des risques associés aux 
activités industrielles et la mise en place des 
mesures nécessaires pour y faire face. La 
politique de prévention liée s’appuie sur une 
étude de dangers. 

L’étude de dangers, clé de voûte de la politique 
de prévention des risques industriels au sein 
d’un site SEVESO, identifie les évènements 
accidentels susceptibles de se produire sur le 
site et les quantifie en matière de probabilité 
d’apparition, d’intensité des effets et de 
gravité des conséquences sur les populations 
humaines. Elle évalue également les risques 
d’apparition d’effets dominos au sein et à 
l’extérieur du site. 

Dans le cadre de l’instruction, les services de 
l’État peuvent faire des prescriptions visant 
à l’amélioration des mesures de prévention 
et de maîtrise du risque pour contenir le 
risque à l’enceinte du site. Le respect de ces 
prescriptions est un préalable à la délivrance 
des autorisations.
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Zoom sur...  
La procédure de signalement des 
incidents sur la plateforme Chemesis :
Les industriels de la plateforme Chemesis ont 
mis en place une procédure interne de gestion 
des incidents signalés par les riverains. Cette 
procédure permet au public de pouvoir signaler 
tout évènement inhabituel détecté (odeur, 
bruit, fumées de couleur, etc.) et d’en informer 
les sociétés de la plateforme potentiellement 
concernées. Ces derniers doivent procéder à 
l’indentification de l’origine de l’incident dans 
leurs installations, et en informer le Service 
Intervention Incendie Sûreté (SIIS). 

En parallèle, le service environnement TOTAL 
réalise une analyse de la situation pour définir, 
le cas échéant, les mesures appropriées qui 
doivent être mises en place.

Une information est enfin transmise à la 
personne à l’origine de la plainte sur l’origine de 
l’incident et les réponses apportées. L’ensemble 
des plaintes et leur suivi sont consignées dans 
un fichier de reporting.

> �Le numéro de téléphone à contacter pour 
signaler tout évènement inhabituel est le 03 
87 91 73 00.

III. �L’intégration paysagère :
Le projet entraînerait la construction de bâtiments 
et voiries, dont la conception a été confiée à un 
bureau d’architecture. Une étude paysagère sera 
réalisée et des mesures d’intégration paysagère 
seront prévues. 

L’emprise des bâtiments au sol est estimée, à ce 
jour, à moins de 10 hectares.

En tout état de cause, le projet se conformerait au 
document d’urbanisme local.
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CHAPITRE 6

LES ENJEUX SOCIO-ÉCONOMIQUES  
DU PROJET
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A. �LA DYNAMIQUE DE 
REVITALISATION  
DU TERRITOIRE

Les communes de Saint-Avold et L’Hôpital sont 
situées au cœur du Warndt Naborien, un territoire 
à héritage industriel fort qui se retrouve dans 
sa spécialisation sectorielle. 22,7% des emplois 
du territoire et 9,1% des établissements 
appartiennent au secteur industriel17, contre 
respectivement 12% et 7% au niveau national. 

L’implantation du projet PARKES s’inscrirait 
dans le cadre du projet de territoire Warndt 
Naborien, initié en 2020 pour redynamiser 
l’activité économique du territoire et contribuer 
à l’amélioration de la qualité du service à la 
population (offre de mobilité, offre de soins, 
économie circulaire, etc.).

Il offrirait au territoire une opportunité de 
diversification et de décarbonation de son 
activité industrielle, qui bénéficierait tout 
particulièrement à la filière chimie-plasturgie. 
Il participerait également au développement 
de l’économie circulaire sur le territoire avec 
le recyclage des déchets plastiques provenant 
notamment de la région Grand Est et des pays 
alentours.

À une échelle plus locale, le projet permettrait 
de réindustrialiser une friche laissée vacante 
depuis plus de quinze ans par le précédent 
exploitant Cokes de Carling et contribuerait à 
conforter la position de la plateforme de Carling 
Saint-Avold comme leader de la chimie et de la 
plasturgie à l’échelle européenne, en amplifiant 
la dynamique de réindustrialisation vers des 
activités à forte valeur ajoutée et décarbonées.

17   Source : Moselle Attractivité.

B. �LES PERSPECTIVES 
D’EMPLOI

Le projet de plateforme de préparation et de 
recyclage des plastiques de Saint-Avold permettra 
la création d’environ 200 emplois directs sur le 
territoire pendant la phase d’exploitation. Les 
spécificités de l’activité nécessiteraient de faire 
appel à différents profils, de qualification variée : 
employés administratifs, conducteurs d’engins, 
manutentionnaires, techniciens, ingénieurs, 
managers…

Dans sa phase chantier, la construction de l’usine 
nécessiterait l’intervention d’entreprises 
locales telles que des architectes, des bureaux 
d’études, des entreprises du BTP et de la main 
d’œuvre spécialisée (soudeurs, tuyauteurs, 
électriciens…). Le nombre d’emplois directs 
générés en phase chantier serait d’environ 150 
personnes. 

Le groupement s’engage à faciliter l’accès à 
l’emploi à la population locale, à la fois pour 
la construction et pour l’exploitation de la 
future installation. Des partenariats avec les 
collectivités locales, les organismes de formation 
et les acteurs de l’emploi du territoire pourraient 
par exemple être envisagés pour identifier les 
besoins de main-d’œuvre, assurer le recrutement 
et proposer des formations si nécessaires. Pour 
le chantier, le groupement est notamment en lien 
avec l’agence Moselle Attractivité, qui permettra 
la mise en relation des entreprises locales 
et leur facilitera l’accès aux appels d’offre de 
construction.

Plus largement, le projet contribuera donc à la 
sauvegarde de l’emploi local par le maintien 
d’activités industrielles innovantes sur un 
territoire marqué par un niveau de chômage 
élevé.

CHAPITRE 6 :  LES ENJEUX SOCIO-ÉCONOMIQUES DU PROJET
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C. �LES RETOMBÉES  
FISCALES

L’implantation d’une nouvelle installation 
industrielle aura un impact positif sur la fiscalité 
locale, avec des recettes fiscales dont le montant 
exact reste à déterminer. 

Les exploitants de la future installation devront 
notamment s’acquitter de la taxe foncière 
communale et de la contribution économique 
territoriale, composée de la cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises (CVAE) et de la 
cotisation foncière des entreprises (CFE).

Ces retombées bénéficieraient aux communes 
de Saint-Avold et L’Hôpital mais également à 
la Communauté d’agglomération Saint-Avold 
Synergie et au Département de la Moselle.
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ANNEXES

Liste des abréviations

• �ADEME : Agence de l’Environnement  
et de la Maîtrise de l’Energie

• �AIPCSA : Association des Industriels  
de la Plateforme de Carling-Saint-Avold

• �BREF : Best References, en français : 
Meilleures Références

• �BTP : Bâtiment et Travaux Publics

• �CFE : Cotisation Foncière des Entreprises

• �COV : Composés Organiques Volatils

• �CSS : Commission de Suivi de Site

• �CVAE : Cotisation sur la Valeur Ajoutée  
des Entreprises

• �DAE : Déchets d’Activités Économiques

• �DDAE : Dossier de Demande d’Autorisation 
Environnementale

• �DREAL : Direction Régionale de 
l’Environnement, de l’Aménagement  
et du Logement

• �EPFGE : Établissement Public Foncier  
de l’ État dans le Grand Est

• �ICPE : Installation Classée pour la  
Protection de l’Environnement

• �OCDE : Organisation de Coopération  
et de Développement Économique

• �ODD : Objectifs de Développement Durable 

• �PC : Permis de Construire

• �PE : PolyÉthylène

• �PEBD : PolyÉthylène Basse Densité

• �PET : Polytéréphtalate d’éthylène  
ou PolyÉthylène Téréphtalate

• �PNUD : Programme des Nations Unies  
pour le Développement 

• �PP : PolyPropylène

• �PPRT : Plan de Prévention des Risques 
Technologiques

• �PRPGD : Plan Régional de Prévention  
et Gestion des Déchets

• �PS : PolyStyrène

• �PVC : PolyVinyl Chloride, en français 
Polychlorure de vinyle

• �rPET : PET recyclé

• �SRADDET : Schéma Régional d’Aménagement, 
de Développement Durable et d’Égalité  
des Territoires

• �TRL : Technology Readiness Level, en français : 
niveau de maturité technologique

• �VLE : Valeurs Limites d’Émission

• �ZAN : Zéro Artificialisation Nette
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Lexique

• �ADEME  : Agence de l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie, l’ADEME est chargée de 
coordonner ou de réaliser des opérations en 
faveur de l’environnement.

• �Bakélite : Résine synthétique isolante, résistant 
à la chaleur ; matière plastique, utilisée comme 
isolant, pour la fabrication d’enduits, l’imitation 
de l’ambre, du corail, obtenue en traitant le 
formol par le phénol.

• �Big-bag  : Ce terme désigne un conteneur 
souple de grande capacité, dont l’utilisation est 
réservée pour le transport en vrac de matières 
solides et non dangereuses telles que les 
poudres, les grains, les gravats.

• �Bilan carbone  : Outil de comptabilisation des 
émissions de gaz à effet de serre, devant tenir 
compte de l’énergie primaire et de l’énergie 
finale de ces produits et services.

• �Camion «  tautliner  »  : Poids-lourd dont la 
remorque dispose d’une bâche amovible, utilisé 
pour le transport routier de marchandises.

• �Commission nationale du débat public (CNDP) : 
Autorité́ administrative indépendante dont 
la mission est de faire respecter et d’assurer 
la correcte mise en place des procédures de 
démocratie participative prévues par la loi ou 
promues de manière volontaire par les pouvoirs 
publics. 

• �Coproduit  : Produit annexe d’un processus 
industriel, dont la fabrication n’est pas 
directement recherchée mais qui peut être 
valorisé économiquement.

• �Économie circulaire  : L’économie circulaire 
consiste à produire des biens et des services de 
manière durable en limitant la consommation 
et le gaspillage des ressources et la production 
des déchets. Ce modèle repose sur de 
nouveaux modes de conception, production 
et consommation, le prolongement de la 
durée d’usage des produits, l’usage plutôt 
que la possession de bien, la réutilisation et le 
recyclage des composants.

• �Enquête publique  : L’enquête publique a pour 
objet d’assurer l’information et la participation 
du public ainsi que la prise en compte des intérêts 
des tiers lors de l’élaboration des décisions 
susceptibles d’affecter l’environnement. Elle 
doit permettre à l’autorité compétente de 
disposer de tous les éléments nécessaires 
à son information avant de prendre une 
décision. L’enquête publique est menée par un 
commissaire-enquêteur désigné, selon le cas, 
par le président du Tribunal administratif ou par 
le préfet territorialement compétent.

• �Établissement public foncier de l’État dans le 
Grand Est (EPFGE) : Créé en 1973 sous le nom 
d’Établissement Public Foncier de Lorraine 
(EPFL), l’EPFGE est un opérateur public qui 
accompagne les collectivités dans leurs projets 
de reconversion de friches industrielles, 
urbaines et militaires ainsi que de revitalisation 
des centre-bourgs.
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• �Étude de dangers : étude requise lors du dépôt 
d’un dossier de demande d’autorisation pour 
les installations classées pour la protection 
de l’environnement (ICPE). Elle regroupe 
les informations permettant d’identifier les 
sources de risque, les scénarios d’accident 
envisageables et leurs effets sur les personnes 
et l’environnement. 

• �Étude d’impact  : Étude d’incidence d’un projet 
sur l’environnement.

• �Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE)  : Installation dont 
l’exploitation est réglementée du fait des 
dangers ou des inconvénients qu’elle peut 
présenter. La majorité́ des unités de production 
d’énergie et de traitement des déchets sont des 
ICPE. 

• �Gaz à effet de serre  : Les gaz à effet de serre 
sont des composants gazeux qui absorbent le 
rayonnement infrarouge émis par la surface 
terrestre et contribuent ainsi au phénomène 
d’« effet de serre ». L’augmentation de leur 
concentration dans l’atmosphère terrestre, et 
notamment le dioxyde de carbone (CO2), est 
un des facteurs à l’origine du réchauffement 
climatique. 

• �Loi Anti-Gaspillage pour une Économie 
Circulaire (loi AGEC) : Publiée au Journal officiel 
du 10 février 2020, cette loi vise à accélérer 
le changement de modèle de production et 
de consommation afin de limiter les déchets 
et préserver les ressources naturelles, la 
biodiversité et le climat.

• �Mégawatt (MW)  : Le watt est l’unité 
internationale de puissance énergétique, 
qui désigne la capacité de production d’une 
installation électrique. 1 MW = 1 million de watts.

• �Méthanolyse : Processus chimique permettant 
la décomposition d’un polymère organique en 
monomères sous l’action du méthanol.

• �Objectifs du développement durable 
(ODD) : 17 priorités pour un développement 
socialement équitable, sûr d’un point de vue 
environnemental, économiquement prospère, 
inclusif et prévisible à horizon 2030. Ils ont été 
adoptés en septembre 2015 par l’ONU dans le 
cadre de l’Agenda 2030. C’est le Programme des 
Nations unies pour le développement (PNUD) 
qui assure leur suivi. 

• �Pacte vert pour l’Europe : le Pacte vert pour 
l’Europe est un ensemble d’initiatives politiques 
proposées par la Commission européenne 
dans le but primordial de rendre l’Europe 
climatiquement neutre en 2050.

• �PET  : Le polytéréphtalate d’éthylène, ou 
polyéthylène téréphtalate (PET), est un 
plastique fabriqué à partir de molécules 
composées exclusivement d’éléments 
hydrogène, carbone et oxygène. Appartenant 
à la catégorie des thermoplastiques, il s’agit 
du plastique le plus utilisé pour l’embouteillage 
(bouteilles d’eau, flacons de médicaments) et 
les emballages alimentaires. Il est également 
utilisé comme fibre textile (polaires, 
microfibres). Une fois recyclé, on parle alors de 
PET recyclé ou de rPET.

• �Plastique biosourcé : Matériel plastique produit 
à partir de matières biologiques ou végétales 
(plante, algue, bactérie…).

• �Plastique oxodégradable  : Polymères pétro-
sourcés renfermant des additifs conduisant à la 
fragmentation de la matière plastique en micro-
fragments ou à une décomposition chimique 
sous l’effet de l’oxydation. 

ANNEXES
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• �Plastique pétrosourcé  : Matériel plastique 
constitué à base de polymères issus de 
ressources fossiles.

• �Polymère : D’un point de vue chimique, un 
polymère est une macromolécule constituée 
de petites molécules, les monomères, liées 
entre elles lors du procédé chimique de 
polymérisation. On distingue les polymères 
synthétiques, obtenus par synthèse, les 
polymères naturels et les polymères artificiels, 
obtenus par modification de polymères naturels.

• �Polyoléfines  : Issus de la polymérisation d’une 
oléfine (famille d’hydrocarbures caractérisés 
par la présence d’au moins une double liaison 
entre deux atomes de carbone), les polyoléfines 
sont les polymères les plus courants, de la 
famille des thermoplastiques.

• �SEVESO : Se dit d’une installation dont l’activité 
est liée à la manipulation, la fabrication, l’emploi 
ou le stockage de substances dangereuses. 
Le terme «  Seveso  » est attaché à la directive 
européenne concernant la maîtrise des 
dangers liés aux accidents majeurs impliquant 
des substances dangereuses, qui impose 
notamment l’identification des établissements 
industriels concernés.

• �SRADDET : Document cadre voté par le Conseil 
régional et validé par le préfet de région, il 
fixe les orientations régionales en matière de 
développement durable. Le SRADDET est la 
déclinaison régionale de la Programmation 
pluriannuelle de l’énergie (PPE). Adopté en 
2019, il fait l’objet d’une modification en 2023.

• �Warndt Naborien  : Le territoire du Warndt 
Naborien rassemble quatre établissements 
publics de coopération intercommunale 
(EPCI) : la communauté d’agglomération Saint-
Avold Synergie, la communauté de communes 
de Freyming-Merlebach, la communauté de 
communes du Warndt et la communauté de 
communes du District Urbain de Faulquemont. 
Il fait l’objet depuis 2020 d’un projet de territoire 
mené par l’État et les collectivités afin de 
soutenir la transition économique, écologique 
et industrielle du territoire.

• �Zéro Artificialisation Nette (ZAN) : Consacrée 
dans le plan biodiversité en 2018 et inscrit 
dans la loi climat et résilience du 22 août 2021, 
cette démarche consiste à limiter au maximum 
les constructions sur des espaces naturels ou 
agricoles et à compenser l’urbanisation par 
une plus grande place accordée à la nature 
dans la ville. Un objectif «  ZAN  » a été fixé à 
l’horizon 2050, qui demande aux collectivités 
de réduire de 50% le rythme d’artificialisation 
et de consommation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers d’ici 2030 par rapport à la 
consommation mesurée entre 2011 et 2020.
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Liste des textes règlementaires

• �Article R. 181-13  
du Code de l’environnement :  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_
lc/LEGIARTI000042087579

• �Article L. 121-8-II  
du Code de l’environnement :

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_
lc/LEGIARTI000036671255/2023-04-24

• �Article L. 121-9  
du Code de l’environnement :

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_
lc/LEGIARTI000033038378/2023-04-24

• �Article 181-13  
du Code de l’environnement : 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_
lc/LEGIARTI000033928601

• �Article L. 541-1  
du Code de l’environnement : 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_
lc/LEGIARTI000042176087

• �Décret n°2002-1187 du 12 septembre 2002 
portant publication de la convention sur 
l’accès à l’information, la participation du 
public au processus décisionnel et l’accès 
à la justice en matière d’environnement 
(convention d’Aarhus du 25 juin 1998) :

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/
JORFTEXT000000414579

• �Loi n°2020-105 du 10 février 2020  
relative à la lutte contre le gaspillage  
et à l’économie circulaire :

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/
JORFTEXT000041553759/

• �Charte de l’environnement :

https://www.legifrance.gouv.fr/contenu/menu/
droit-national-en-vigueur/constitution/charte-
de-l-environnement	

• �Plan Régional de Prévention et de Gestion des 
Déchets (PRPGD) Grand Est, octobre 2019 :

https://www.grandest.fr/wp-content/
uploads/2019/11/prpgd-17-oct-2019.pdf

• �Schéma Régional d’Aménagement de 
Développement Durable et d’Égalité des 
Territoires (SRADDET) Grand Est du 24 
janvier 2020 :

https://www.grandest.fr/politiques-publiques/
sraddet/

• �Directive 2018/852 du Parlement Européen et 
du Conseil du 30 mai 2018 :

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/
TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L0852

• �Directive 2019/904 du Parlement Européen et 
du Conseil du 6 juin 2019 :

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/
TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L0904

ANNEXES



62 PROJET PARKES d’unités de préparation de matières plastiques et de recyclage par dépolymérisation du plastique PET à Saint-Avold (57)

ANNEXES



63PROJET PARKES d’unités de préparation de matières plastiques et de recyclage par dépolymérisation du plastique PET à Saint-Avold (57)

NOTES



Contact : 
Mathieu DAVID 
info@2concert.fr

2c
o

nc
er

t 
B

o
rd

ea
ux

 -
 J

ui
lle

t 
20

23


